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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Toute réforme du système de retraite doit être précédée d’une évaluation de ses impacts sociaux et 
économiques.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de garantir qu’aucune réforme ou abrogation ne soit adoptée sans une 
évaluation précise de ses impacts sociaux et économiques. La proposition de loi actuelle illustre une 
irresponsabilité flagrante, en s’attaquant à des ajustements sans offrir d’étude sérieuse pour justifier 
ces choix.

L’absence d’analyse approfondie reflète une légèreté incompatible avec l’enjeu des retraites, qui 
concerne des millions de Français. En insérant ce principe, cet amendement vise à responsabiliser le 
débat parlementaire et à exiger des décisions basées sur des faits et des données.

Cette démarche offre une alternative crédible face à une proposition démagogique, qui sacrifie 
l’équilibre du système de retraite au profit de slogans idéologiques.


